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AVIS DE CONVOCATION

Assemblée générale spéciale du 
Plan conjoint des Producteurs 
forestiers du Sud du Québec

Octobre 2017

À tous les Productrices et Producteurs forestiers 
du Sud du Québec

Mesdames, 
Messieurs,

Vous êtes invités(es) à participer à l’assemblée 
générale spéciale du Plan conjoint des Produc-
teurs forestiers du Sud du Québec qui se tiendra :

Jeudi le 9 novembre 2017 à 19 h 30

Centre de foires de Sherbrooke 
1600, boul. du Plateau-Saint-Joseph, Salle A 
Sherbrooke (voir la carte ci-jointe).

L’inscription débute à 18 h 00

Veuillez prendre note que seuls les délégués 
élus par les assemblées de secteurs tenues à 
l’hiver 2017, en vertu du Règlement sur la divi-
sion en groupes des Producteurs forestiers du 
Sud du Québec, ont le droit de vote, mais que 
tous les productrices et producteurs ont le droit 
de parole et peuvent discuter des items à l’ordre 
du jour.

Pour celles et ceux qui ne sont pas sur la liste des 
producteurs du Syndicat, vous devez apporter 
une preuve de votre propriété forestière située sur 
le territoire du Plan conjoint à votre nom (compte 
de taxes municipales seulement) ainsi qu’une 
pièce d’identité.  Les conjointes ou conjoints qui 

ne sont pas propriétaire d’un lot boisé et tous les 
observateurs qui ne sont pas invités ne seront pas 
admis lors de cette assemblée spéciale.

Pour ceux qui veulent représenter une corpo-
ration ou une société qui possède un boisé, un 
modèle de « Résolution d’un représentant autorisé 
à voter » est disponible sur le site web du Syndicat 
au spbestrie.qc.ca au menu « Les activités syndi-
cales »/« Les assemblées de secteurs » ou en télé-
phonant au Syndicat.

Comptant sur votre présence, je vous prie d’ac-
cepter, Mesdames, Messieurs, l’expression de mes 
sentiments les meilleurs.

Martin Larrivée, ing.f., 
Directeur général 
mlarrivee@upa.qc.ca

	 Ordre du jour
1.	 Ouverture de l’assemblée par  

le président d’assemblée

2.	 Lecture et adoption de l’avis  
de convocation

3.	 Lecture des procédures d’assemblée

4.	 Mot de bienvenue et allocution  
du président du Syndicat

5.	 Lecture et adoption de l’ordre du jour

6.	 Présentation du projet de mise en 
marché collective du bois de sciage 
résineux

7.	 Résolution sur la mise en marché 
collective du bois de sciage résineux

8.	 Levée de l’assemblée

Nouvelle  
adresse courriel  
du Syndicat :  
spfsq@upa.qc.ca



AVA N TA G E S  D E  L A  M I S E  E N  MA R C H É  CO L L E C T I V E

Mieux répartir l’argent
La recette est simple : tous les acteurs de la filière 
doivent faire des profits pour que celle-ci soit en 
santé et puisse se développer de manière durable. 
Cela inclut les transformateurs, les transporteurs, les 
entrepreneurs et les propriétaires forestiers. Autre-
ment, les difficultés financières de l’un vont nuire 
aux efforts des autres. 

Pour y arriver, trois éléments sont essentiels :

1.	 Le pouvoir de négocier de chaque maillon de la 
chaîne doit être équilibré pour favoriser un meil-
leur partage du prix obtenu sur le marché du bois 
d’œuvre. En d’autres mots, il faut éviter que l’un 
des maillons puisse accaparer une trop large part 
du profit parce qu’il exerce une dominance sur les 
autres. 

2.	 Le marché doit être transparent, c’est-à-dire 
que chacun des acteurs doit avoir facilement 
accès à l’information sur les marchés pour 
prendre une décision d’affaires éclairée. De plus, 
la transmission de prix d’un acteur de la chaîne à 
l’autre doit être visible à tous. 

3.	 La qualité de la production doit être constante 
et répondre aux exigences des transformateurs.

Aujourd’hui, on ne retrouve pas ces trois éléments 
sur le marché du bois de sciage dans le sud du  
Québec. 

Même lorsqu’il est plus gros que la moyenne, le pro-
ducteur forestier détient un pouvoir de négociation 
limité, car il existe beaucoup d’autres fournisseurs 
pour le remplacer s’il n’accepte pas les conditions 
qu’on lui offre. Les producteurs plus habiles réus-
sissent à négocier une prime par rapport au prix 
obtenu par les autres. Le montant de ces primes 
demeure secret. 

Mais le producteur se croyant habile, ignore pour-
tant les conditions offertes aux autres fournisseurs 
de l’usine... Dans les faits, les quelques usines sur le 

territoire ne sont pas assez nombreuses pour géné-
rer une véritable concurrence entre les acheteurs.

À cela s’ajoute la négociation pour convenir des 
conditions de transport du bois avec un transpor-
teur. Le propriétaire qui commercialise du bois occa-
sionnellement n’est pas suffisamment au courant 
des taux normaux de transport. Il ignore également 
si le camionneur dispose d’une entente particu-
lière avec une usine pour y transporter le bois en 
priorité. Mal outillés, des producteurs paient donc 
davantage que leur voisin pour faire transporter une 
même quantité de bois à la même usine. 

Enfin, la normalisation du façonnage des billes afin 
de répondre aux exigences des usines est un défi en 
raison de la multitude de producteurs, notamment 
chez ceux qui récoltent du bois occasionnellement. 

Dans les faits, le producteur ne peut livrer un produit 
qu’à deux ou trois usines dans la région et il devra 
accepter le prix qu’on lui offre. Si rien n’est fait, cette 
situation perdurera. 

Afin de corriger cette situation, le Syndicat propo-
sera un changement de son offre de services aux 
producteurs lors d’une assemblée générale spéciale 
qui se tiendra le 9 novembre. 

Essentiellement, le Syndicat soumettra au vote 
des délégués la possibilité de négocier collecti-
vement :

1.	 les conditions de vente (volumes, prix et qualité) 
à l’usine du bois de sciage résineux;

2.	 le taux de transport du bois de sciage résineux.

Ce projet ne vise pas à contingenter ou restreindre 
la production de bois de sciage, ce qui signifie que 
les producteurs pourront continuer de récolter 
au même rythme selon la demande des scieries. 
Cependant, le Syndicat informera fréquemment les 
producteurs sur l’évolution des livraisons et pourra 

proposer au producteur d’autres destinations si 
l’usine de sa région n’achète plus. 

Le producteur continuera de choisir son transpor-
teur et il aura l’opportunité de négocier des taux de 
transport plus avantageux que ceux négociés col-
lectivement par le Syndicat.

En bref, les producteurs verront leur pouvoir de 
négociation accru. 

Les avantages de la mise en marché 
collective pour les industriels
Malgré les craintes, la mise en marché collective 
génère plusieurs avantages pour les industriels. 

Si on se fie aux expériences des régions où le syndi-
cat accompagne les producteurs de bois de sciage, 
on constate une meilleure prévisibilité dans les 
approvisionnements, une plus grande constance 
dans la qualité des produits et un meilleur partage 
des prix versés aux propriétaires, aux entrepreneurs 
et aux transporteurs. Ces avantages se traduisent 
par un accroissement de l’efficacité des usines. 

D’ailleurs, l’expérience des secteurs laitiers, porcins 
et acéricoles montre que la mise en marché col-
lective présente plusieurs avantages pour tous les 
acteurs d’une filière. Toute la structure industrielle 
est rentable, robuste et favorise les investissements 
à long terme. 

Les avantages de la mise en marché 
collective pour les communautés rurales
Générer un revenu d’appoint intéressant pour les 
propriétaires forestiers contribuera à maintenir 
davantage de petits producteurs dans les commu-
nautés rurales. Une meilleure transmission du prix 
du bois d’œuvre vers les producteurs et proprié-
taires forestiers favorise également un transfert de 
richesse des milieux urbains vers les milieux ruraux. 

MESSAGE DU VICE-PRÉSIDENT

Au nom du conseil d’administration,  je tiens à vous 
informer de l’état d’avancement du projet de modi-
fication de l’offre de services aux producteurs fores-
tiers qui vous sera présenté le 9 novembre prochain.

Le principal objectif du projet est de négocier collec-
tivement des prix pour le bois livré aux usines et des 
taux de transport avec les camionneurs.

Les propriétaires ont besoin d’un environnement 
d’affaire prévisible afin de favoriser l’investissement 
tant en équipement qu’en acquisition de lots boisés. 

D’autres productions, ainsi que d’autres produc-
teurs forestiers dans d’autres régions ont connu 
ces problématiques dans le passé.  Ils ont uni leurs 
forces et se sont donné les moyens d’agir ensemble.

Nous croyons que le projet présenté viendra pal-
lier l’incertitude et permettre une amélioration 
des conditions dans toute la filière afin de répartir 
équitablement les risques et profits entre tous les 
acteurs de la production forestière et de la transfor-
mation au Sud du Québec.

Au cours des deux dernières années, nous avons 
travaillé sur différents modèles pour faire la mise en 
marché du bois de sciage résineux d’une façon diffé-
rente.  Nous en avons discuté lors de nos assemblées 
générales et de secteurs.  Le projet qui sera présenté 
à l’assemblée générale spéciale est la résultante de 
nos échanges et des constats de ses différentes ini-
tiatives.

Le 27 avril dernier, les délégués ont adopté, dans 
une grande majorité, une résolution en assemblée 
générale annuelle mandatant le conseil d’adminis-
tration de vous présenter un projet de mise en mar-
ché collective des bois de sciage résineux.

De ce projet, il nous paraissait important de clari-
fier certains points et de vous donner l’information 
réelle de ce que nous comptons présenter.  Les pro-
chaines pages vous permettront de connaître de 
façon plus approfondie ce dont il est question.

Il faut être conscient que le statu quo actuel ne don-
nera pas de meilleurs résultats que ce qu’il nous a 
donné au cours des cinq dernières années.  Il est 
temps d’agir et de s’unir tous ensemble pour mettre 
en marché nos bois résineux.

Le 9 novembre, nous vous attendons en grand 
nombre afin de partager votre vision à vos délégués 
sur ce projet qui nous permettra de bâtir nos mar-
chés futurs en synergie avec nos importants parte-
naires.

Bien à vous,

Jean-Paul Roy 
2e vice-président
apollo1945@icloud.com

Jean-Paul Roy 
2e vice-président au SPFSQ
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Questions et réponses concernant le projet  
de mise en marché collective du bois de sciage résineux
1.	 Un producteur aura-t-il le libre choix de  

son transporteur?
Oui. Comme c’est actuellement le cas, le producteur 
demeurera libre de choisir le transporteur qui lui 
convient pour expédier son bois de sciage. 

2.	 Le syndicat procédera-t-il au contingentement 
du bois de sciage résineux?

Non. Le Syndicat ne contingentera pas la produc-
tion de bois de sciage. Le système actuel continuera 
de s’appliquer, c’est-à-dire que les usines limiteront 
les volumes qui leur sont livrés en fonction de leurs 
besoins. C’est l’acheteur de bois qui décidera du 
niveau de ses réceptions en provenance des pro-
ducteurs forestiers.

Le Syndicat offrira des volumes supplémentaires 
à l’usine lorsque les volumes négociés au contrat 
seront livrés. Si l’usine ne veut pas de ces volumes 
supplémentaires, ils seront offerts aux autres usines 
intéressées.

3.	 Est-ce que le Syndicat décidera vers quelle 
usine le producteur doit envoyer son bois? 

Non. Le producteur continuera d’expédier son bois 
à l’usine de son choix. Si une usine décide de ces-
ser les réceptions de bois en raison d’un inventaire 
trop élevé ou de la fin d’un contrat, alors le Syndi-
cat conseillera aux producteurs de rediriger le bois 
vers d’autres usines. Le Syndicat pourrait également 
conseiller aux producteurs de conserver son bois en 
inventaire en attendant la reprise des réceptions par 
cette usine. 

4.	 Le Syndicat empêchera-t-il les producteurs  
de contacter les usines?

Non. Le producteur à la recherche de renseigne-
ments pourra toujours communiquer directement 
avec l’acheteur de bois de l’usine pour obtenir des 
informations concernant le façonnement et les 
normes de qualité des bois. Le lien entre l’acheteur 
et le producteur ne sera pas rompu par le projet. 
De plus, le producteur sera toujours associé aux 
voyages de bois expédiés à l’usine, ce qui permettra 
à l’usine de prévenir directement le producteur, s’il 
y a lieu. 

5.	 Est-ce que la mise en marché collective  
peut provoquer la fermeture des usines?

Non. La mise en marché collective vise à partager 
équitablement les revenus entre les producteurs de 
bois et les usines. Le Syndicat n’a pas l’intention de 
négocier des conditions de mise en marché qui ne 
peuvent être respectées par les usines et qui provo-
queraient leur fermeture. Ce n’est pas dans l’intérêt 
des producteurs ni du Syndicat de contribuer à la 
fermeture d’une usine cliente. 

Depuis des décennies, six syndicats de producteurs 
de bois négocient collectivement la mise en marché 
du bois de sciage dans plusieurs régions du Québec. 
Or, cette implication des syndicats n’a jamais été à 
l’origine de la fermeture d’une usine. C’est plutôt 
le contexte économique qui est responsable de la 
fermeture de plusieurs scieries québécoises au fil  
des ans. 

Depuis son origine, le Syndicat des producteurs 
forestiers du Sud du Québec négocie collectivement 
la mise en marché du bois à pâte. Or, cette situation 
n’a jamais mis en péril la pérennité d’une papetière 
comme Domtar. Au contraire, la négociation collec-
tive permet au Syndicat d’assurer des volumes, qua-
lités et prix stables aux usines, ce qui permet à leur 
tour de stabiliser leur approvisionnement.

6.	 Est-ce que la négociation collective permettra 
aux producteurs d’obtenir un meilleur prix 
pour leur bois? 

Oui. Le Syndicat espère obtenir un prix plus équi-
table pour le bois des producteurs. Le prix du bois 
d’œuvre s’est considérablement amélioré au cours 
des dernières années. Pourtant, les prix offerts aux 
producteurs de bois stagnent ou augmentent len-
tement.  

La mise en marché collective permettra d’obtenir un 
véritable partenariat à long terme avec l’industrie et 
de profiter de hausses de prix lorsque le marché du 
bois d’œuvre est favorable. Actuellement, les pro-
ducteurs de bois ne profitent pas de l’amélioration 
des marchés, mais ils en subissent les contrecoups 
lorsqu’ils se dégradent (taxes sur le bois d’œuvre, 
crise des copeaux, crise immobilière aux États-Unis, 

crise forestière, etc.). Le pire scénario envisagé par 
le Syndicat est une stagnation des prix déjà offerts 
par les scieries.

Les régions qui effectuent une mise en marché col-
lective obtiennent généralement un meilleur prix 
pour leur bois rond. Par expérience, ce prix est géné-
ralement moins affecté en contexte de crise puisque 
les scieries ne peuvent imposer unilatéralement 
leurs conditions, car elles devront être négociées 
avec les producteurs.

Le projet permettra à tous les producteurs de pro-
fiter de l’expérience d’une négociation profession-
nelle, ce qui devrait normalement se traduire par 
une amélioration des conditions de mise en marché 
pour tous les producteurs de bois. 

7.	 Le projet de négociation collective pourrait-il 
rendre vulnérables des entrepreneurs fores-
tiers advenant un arrêt des achats des usines?

Non. Puisque le Syndicat n’appliquera pas de 
contingentement, la production de bois de sciage 
résineux ne ralentira pas. Un entrepreneur pourra 
récolter autant qu’il le peut pour assurer la rentabi-
lité de ses opérations et la viabilité de ses investis-
sements. 

Un ralentissement des achats de bois pourrait sur-
venir si la capacité de transformation des scieries est 
atteinte ou si une usine décide de cesser ses achats 
de bois. Dans tous les cas, la décision de ralentir les 
livraisons de bois reviendrait aux usines et non pas 
au Syndicat. Puisque le marché du bois d’œuvre est 
présentement favorable, les scieries n’ont pas intérêt 
à diminuer les achats de bois et ralentir la produc-
tion de bois d’œuvre. Le risque de l’entrepreneur 
est d’obtenir un meilleur prix que celui qu’il obtient 
déjà. 

8.	 Le Syndicat augmentera-t-il la contribution 
des producteurs (prélevé)?

Non. Le Syndicat n’a pas l’intention d’accroître la 
contribution des producteurs. Le système informa-
tique du Syndicat ne nécessitera pas de nouveaux 
investissements puisqu’il permet déjà d’effectuer 
le paiement aux producteurs et aux transporteurs. 
Dans l’ensemble, le Syndicat ne prévoit pas aug-
menter sa structure de coût.

9.	 La négociation collective sera-t-elle 
contraignante pour les producteurs de bois? 

Non. La mise en marché en forêt privée peut 
paraître contraignante pour certains acteurs. Plu-
sieurs émettent l’hypothèse que la mise en marché 
collective amènera davantage de rigidité dans un 
système complexe. Dans les faits, le seul change-
ment proposé est que le Syndicat négociera des 
ententes de prix et de volume régulièrement avec 
les usines. Puisqu’il n’y aura pas de contingente-
ment, la situation sera beaucoup plus facile à gérer 
pour le producteur qui n’aura plus à négocier avec 
les usines. La direction du Syndicat et le comité de 
négociation seront davantage sollicités en raison 
des nombreux contrats qui devront être négociés.

10.	 Le Syndicat pourra-t-il négocier les meilleures 
conditions de mise en marché possible? 

Oui. Le Syndicat formera un comité de négocia-
tion composé des meilleurs négociants en bois du 
territoire. Ce comité réunira le personnel du Syndi-
cat, certains administrateurs du Syndicat, des pro-
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ducteurs forestiers, des entrepreneurs forestiers et 
d’autres personnes d’intérêt. L’objectif est de réunir 
la meilleure équipe pour négocier le plus efficace-
ment possible pour tous. Le Syndicat s’engage à 
considérer toutes les personnes intéressées à faire 
partie du comité de négociation. Tous les produc-
teurs forestiers bénéficieront dorénavant d’une 
négociation professionnelle. Le comité pourra 
garantir aux usines les volumes nécessaires pour 
faire valoir les arguments des producteurs. 

11.	 Est-ce que le projet contribuera à 
l’augmentation des coûts de transport?

Non. Le Syndicat désire négocier un taux maximal 
payé pour le transport de bois. Les producteurs qui 
bénéficient déjà d’économie d’échelle seront encou-
ragés à se négocier des taux de transport inférieurs 
à ceux négociés par le Syndicat. Par la négociation 
collective du taux de transport, le Syndicat cherche 
surtout à protéger les intérêts des petits produc-
teurs forestiers qui ne peuvent se négocier des coûts 
de transport raisonnables. 

12.	 Est-ce qu'il y aura une péréquation des coûts  
de transport?

Non. Le Syndicat ne désire pas appliquer une péré-
quation des coûts de transport comme celle ayant 
lieu dans le bois à pâte. Les producteurs de muni-
cipalités différentes auront un prix au chemin dif-
férent selon le temps de transport nécessaire pour 
acheminer le bois vers l’usine.

13.	 Est-ce que les usines pourront toujours verser 
des primes aux transporteurs? 

Non. Il est reconnu que certains transporteurs de 
bois se voient octroyer des primes par les acheteurs 
de bois pour diriger les livraisons vers leurs usines. 
Or, le bois devrait toujours être livré à l’endroit le 
plus payant pour le producteur. Ce n’est pas le rôle 
du transporteur de diriger le bois vers les usines. Peu 
importe le transporteur, le coût du transport du bois 
d’une municipalité vers une usine devrait toujours 
être équitable et constant entre les producteurs.

La valeur du bois doit revenir vers l’expéditeur, soit 
le producteur forestier. Celui-ci devrait capter l’aug-
mentation du prix du bois le cas échéant, et non pas 
le transporteur comme c’est parfois le cas. 

14.	 La qualité des bois expédiés aux scieries 
diminuera-t-elle?

Non. Certaines usines craignent une baisse de la 
qualité des bois qui leur seront acheminés. Ceux-ci 
continueront de définir les critères de qualité et les 
normes de façonnage des bois livrés à leur usine. 
L’implication du Syndicat favorisera le travail auprès 
des producteurs pour répondre à ces exigences. 
Tout comme c’est le cas aujourd’hui, une usine 
pourra refuser les voyages de bois ne répondant pas 
à ses exigences. Le producteur aura toujours l’obli-
gation de respecter ces normes, à défaut de quoi il 
s’expose à des pénalités sur le bois livré.

15.	 Est-ce que le Syndicat considère le risque 
lié aux menaces d’arrêt d’achat de bois par 
certaines usines si le projet de négociation 
collective va de l’avant?

Oui. Le Syndicat considère ce risque. Toutefois, les 
scieries brandissent cette menace parce qu’elles ne 
pourront plus imposer leurs conditions aux produc-
teurs de bois. Elles devront plutôt trouver un terrain 
d’entente avec le Syndicat concernant le prix, le 
volume et la qualité des bois.  

Le Syndicat n’a pas l’intention de ralentir les achats 
de bois de l’industrie et il ne pourra être tenu res-
ponsable si un industriel décide de cesser ses achats 
de bois. Une scierie qui cesserait définitivement ses 

achats de bois risquerait non seulement sa santé 
financière, mais sa survie en tant qu’entreprise.

16.	 Une scierie peut-elle refuser de signer  
une entente avec le Syndicat, mais continuer 
d’acheter le bois des producteurs?

Non. Les règlements du Plan conjoint des Pro-
ducteurs forestiers du Sud du Québec interdisent 
d’acheter du bois sur le territoire sans avoir obtenu 
une entente au préalable avec le Syndicat. Une usine 
qui contreviendrait à ce règlement s’exposerait à des 
poursuites judiciaires.

17.	 Est-ce que certains producteurs seront  
favorisés par le Syndicat? 

Non. Le projet du Syndicat vise à atteindre l’égalité 
et l’équité entre tous les producteurs, selon le niveau 
d’engagement du producteur à produire. 

18.	 Pourquoi le Syndicat ne s’est-il pas impliqué 
plus tôt dans la mise en marché du sciage 
résineux?

Le Syndicat a commencé son implication dans la 
mise en marché du bois de sciage résineux en 1994. 
À l’époque, il fut convenu de respecter l’entente-
cadre AMBSQ qui se traduisait par l’affichage par 
le Syndicat du prix minimum payé par les scieries. 
Depuis cette époque, c’est le Syndicat qui s’occupe 
du paiement du bois aux producteurs. Ce système 

a très bien fonctionné durant les dix premières 
années de l’entente, mais ne donne plus de résultat 
actuellement. 

Le Syndicat désire s’impliquer davantage en négo-
ciant avec les usines un prix, un volume et une qua-
lité pour une période donnée. Le projet vise à établir 
un partenariat durable entre les producteurs et les 
acheteurs de bois, ce qui permettra de stabiliser les 
approvisionnements au bénéfice de ces partenaires. 
Cette négociation permettra d’éviter l’opportu-
nisme de certains acheteurs lorsqu’il y a surproduc-
tion de bois rond.

19.	 Quelle est l’urgence de s’impliquer mainte-
nant dans le marché du sciage? 

Plusieurs facteurs expliquent l’intérêt du Syndicat 
à s’occuper de la mise en marché du bois de sciage 
résineux. 

1.	 Le nombre d’acheteurs a considérablement 
diminué depuis la crise forestière et cette ten-
dance lourde se poursuivra.

2.	 Le marché du bois d’œuvre est actuellement 
favorable pour les scieurs puisque la demande 
et les prix sont en forte hausse depuis quelques 
années. 

3.	 Les revenus et la rentabilité des scieries ont 
progressé. Pourtant, cette amélioration des 
marchés ne s’est pas répercutée chez les pro-
ducteurs de bois. 

4.	 L’implication du Syndicat ne pourrait per-
mettre aux scieries d’invoquer une mau-
vaise situation financière pour refuser de 
négocier des ententes avec le Syndicat. 

La situation est idéale pour établir un partenariat 
durable avec l’industrie forestière.

20.	 Quel échéancier est prévu pour le projet? 
Si les producteurs adhèrent à l’idée de la mise en 
marché collective à l’assemblée générale spéciale, 
sa mise en place pourrait prendre un an. En effet, les 
changements se feront de façon graduelle, à mesure 
que les ententes seront prises avec les usines. 

Caractéristiques du marché du bois  
de sciage résineux dans le Sud du Québec
Le marché s’est métamorphosé
En 1994, 55 % du bois résineux mis en marché dans 
le Sud du Québec était destiné aux scieries. Actuel-
lement, cette proportion atteint 93 %. Le Syndicat ne 
met plus en marché que 7 % des résineux récoltés et 
destinés aux usines de pâtes et papiers.

Le nombre d’acheteurs de bois de sciage 
résineux est limité
En 2016, 95 % du bois court de sapin-épinette pro-
duit sur le territoire du Sud du Québec a été acheté 
par trois scieries. Une proportion similaire (92 %) des 
billots de sapin-épinette a également été livrée à 
trois scieries.

Mise en marché du bois résineux  
par la forêt privée du Sud du Québec
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Mise en marché du bois de sciage de sapin-épinette  
dans le Sud du Québec par acheteur

(Suite à la page 5)
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Formation sur la comptabilité et la fiscalité forestière
Nous vous offrons la possibilité de suivre une session de deux jours sur la 
comptabilité et la fiscalité forestière qui sera donnée :

Dates : 	 Mardi et mercredi, les 21 et 22 novembre
OU

	 Jeudi et vendredi, les 23 et 24 novembre

Endroit : 	 Au Syndicat, 4300, boul. Bourque,  
Sherbrooke au 2e étage

Coût :  70,00 $ par participant
Formateur : Bernard Lévesque, comptable, direc-
teur du Service de comptabilité et fiscalité de l'UPA 
de l'Estrie

Heures : 9 h à 16 h

Contenu : Taxe sur les opérations forestières, TPS, 
TVQ et CSST, traitements des pertes d'opération, 
notions de comptabilité et fiscalité, rembourse-
ment des taxes foncières, achat de véhicule, achat et 
vente de terrains boisés, réponses aux questions des 
participants. Ce cours est le même que nous avons 
présenté les dernières années avec les mises à jour 
annuelles.

Pour vous inscrire, il vous suffit de compléter le 
coupon ci-joint et de nous le retourner ou de com-
muniquer avec Mme Isabelle Dubois par téléphone 
au 819 346-8905 au poste 110 ou par courriel à  
idubois@upa.qc.ca.  Faites vite, les cours sont limi-
tées à 15 personnes par session. 

Vous devez faire parvenir votre chèque de 70 $ à 
l’ordre du SPFSQ au :

Syndicat des Producteurs forestiers du Sud  
du Québec 
4300, boul. Bourque 
Sherbrooke, Québec  J1N 2A6

COUPON D'INSCRIPTION
Formation sur la comptabilité et la fiscalité forestière

o  Mardi et mercredi les 21 et 22 novembre     ou     o  Jeudi et vendredi les 23 et 24 novembre

o  Je certifie que mon lot (mes lots) se trouve(ent) sur le territoire  
du Plan conjoint des Producteurs forestiers du Sud du Québec

Ma (es) propriété(s) forestière(s) sont certifiée(s) FSC®             o Oui       o Non 

S.V.P. COMPLÉTER EN LETTRES MOULÉES

PRÉNOM : ________________________________NOM : ________________________________________

ADRESSE : _____________________________________________________________________________

VILLE : ______________________________________________CODE POSTAL : _____________________

TÉLÉPHONE : (_______) _________________________  

COURRIEL : ____________________________________________________________________________

!
Le nombre de vendeurs de bois est élevé
Environ 2 000 producteurs ont récolté du bois de 
sciage de sapin-épinette dans le Sud du Québec 
en 2016. Le bois de ces producteurs a été expédié à 
quelques scieries.

Le pouvoir de négociation des producteurs 
est limité
À moins de pouvoir garantir un volume important à 
une usine, un producteur pourra difficilement négo-
cier une meilleure entente à celle affichée minimale-
ment par les usines. Le déséquilibre qui existe entre 
le nombre d’acheteurs et de vendeurs limite le pou-
voir de négociation des producteurs.

Non seulement un producteur occasionnel peut 
difficilement améliorer les conditions de vente pour 
son bois rond, mais il est en plus généralement mal 
outillé pour se négocier des taux de transport équi-
tables en raison de sa méconnaissance du marché. 

Le prix du bois rond ne suit pas l’évolution 
du prix du bois d’œuvre
Le prix du bois d’œuvre et des copeaux a fortement 
chuté pendant la crise forestière, mais cette période 
est révolue. Les revenus des scieries ont augmenté 
et ils devraient continuer d’être élevés au courant 
des prochaines années. Parallèlement, les produc-
teurs n’ont pas vu leurs revenus augmenter aussi 
rapidement puisque le prix du bois a stagné.

L’information sur les marchés  
est mal partagée

Le système d’affichage de prix minimum complique 
la comparaison des offres d’achat de bois des scie-
ries. La multitude d’unités de mesure employées par 
les scieries, le travail inégal du mesureur d’une usine 
à l’autre, les normes de façonnage différentes et les 
coûts de transport variables sont autant de facteurs 
confondants pour les producteurs. Ce labyrinthe 
provoque une désinformation des marchés qui nuit 
aux producteurs et ultimement aux transformateurs

Le potentiel de substitution est élevé
Un acheteur de bois peut facilement substituer la 
production d’un seul producteur forestier. Si ses 
conditions ne sont pas acceptées par le producteur, 
il en trouvera un autre prêt à les accepter. À l’inverse, 
le producteur n’a que très peu d’acheteurs poten-
tiels pour son bois; généralement deux ou trois.

Comparaison du coût du bois de la forêt privée  
du Sud du Québec par rapport au prix  

du bois d'œuvre et de copeaux
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Coût du bois de la forêt privée du Sud du Québec ($CA/
Mpmp de bois d'œuvre produit)

Coût du bois d'œuvre et de copeaux ($CA/Mpmp de 
bois d'œuvre produit)
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Le point sur les négociations avec les États-Unis  
dans le dossier du bois d’œuvre
La ministre des Affaires étrangères du Canada, 
Chrystia Freeland, et le secrétaire au Commerce des 
États-Unis, Wilbur Ross, tentent toujours de convenir 
des termes généraux d’un accord sur les exporta-
tions de bois d’œuvre canadien vers les États-Unis. 
Le maintien du canal diplomatique entre les deux 
États voisins doit être perçu comme une bonne nou-
velle malgré l’absence de résultats. Effectivement, 
les négociations n’ont finalement pas été interrom-
pues par les tractations entourant le renouvelle-
ment de l’Accord de libre-échange nord-américain 
(ALENA).

Actuellement, les discussions portent sur les termes 
généraux d’une entente déterminant la part de mar-
ché réservée au bois d’œuvre canadien sur le mar-
ché américain. À cela, s’ajouteraient diverses exemp-
tions et exclusions devant être négociées. En août 
dernier, les deux parties ont convenu d’une entente 
de principe immédiatement rejetée par le lobby 
américain, composé de scieurs et grands proprié-
taires forestiers américains ayant déposé la plainte, 
qui milite plutôt pour un système ferme de quotas 
ne prévoyant aucune exclusion.

Malgré l’opposition de la coalition américaine, le 
Canada souhaite convenir des modalités devant 
prévaloir lorsque la demande sur le marché est 
forte. Il serait effectivement absurde que les États-

Unis augmentent leurs achats de l’étranger, sauf du 
Canada, lorsque la demande ne peut être comblée 
par l’industrie américaine et les parts de marché 
réservées au Canada. Le gouvernement canadien 
souhaite également convenir d’exemptions sur 
des produits, des usines et espérons-le, certaines 
sources d’approvisionnement particulières. À ce 
propos, la forêt privée fait-elle partie des discussions 
à propos des exemptions? Probablement pas encore 
à ce stade-ci.

Au moment de mettre sous presse, les droits com-
pensateurs préliminaires moyens de 19,88 % sur le 
bois d’œuvre canadien sont suspendus jusqu’au 
14 novembre. À ce moment, le Département amé-
ricain du Commerce devra annoncer les droits com-
pensateurs définitifs qui pourraient ainsi être appe-
lés à varier en fonction des résultats de l’enquête 
menée. Quant à eux, les droits antidumping préli-
minaires de 6,87 % continueront de s’appliquer sans 
intermittence d’ici janvier 2018.

On peut anticiper une hausse des expéditions de 
bois d’œuvre canadien à destination des États-Unis 
cet automne puisque les taxes sur le bois d’œuvre 
n’atteindront que 6,87 %, comparativement à 
26,75 % au cours de l’été dernier. Espérons que cela 
permettra aux producteurs forestiers d’augmenter 
temporairement leurs livraisons de bois rond aux 

scieries. La suspension des droits compensateurs 
permettra également aux deux parties de poursuivre 
les négociations, car une fois ces droits finalement 
déterminés, le Canada pourrait décider d’emprunter 
la voie juridique. Les actions américaines pourraient 
être contestées devant les tribunaux commerciaux 
américains, devant un panel bilatéral tel que stipulé 
dans l’ALENA ou même devant l’Organisation mon-
diale du commerce.

Étonnamment, ce conflit n’est plus la seule préoc-
cupation de l’industrie forestière québécoise. Der-
nièrement, une autre plainte commerciale a été 
déposée par une compagnie américaine sur les 
importations canadiennes de papiers non couchés. 
Ceci pourrait dégénérer en un conflit commercial 
similaire à celui du bois d’œuvre puisque dix usines 
de pâtes et papiers du Québec seraient visées par 
cette nouvelle enquête. Un jugement négatif occa-
sionnerait un effet domino sur les scieries qui appro-
visionnent ces papetières en copeaux. L’industrie 
forestière canadienne pourrait être prise en étau 
sous le feu nourri des tribunaux commerciaux amé-
ricains advenant que ces plaintes sur le bois d’œuvre 
et le papier non couché canadien se concrétisent 
simultanément.

Vincent Miville, ing.f., M.Sc. Économiste forestier. 
FPFQ

Hausse du coût du bois d’œuvre: quels sont les impacts pour le 
consommateur?
Le prix du bois d'œuvre connaît actuellement une hausse fulgurante. Pourquoi? En 
raison des feux de forêt en Colombie-Britannique, les produits forestiers provenant de 
la côte ouest se font plus rares. En même temps, le marché québécois subit l'effet de la 
forte demande de bois d'œuvre en provenance des États-Unis. Il faut aussi tenir compte 
des ravages que l'ouragan Harvey a tout récemment causés dans les États américains 
du sud et de la reconstruction qui s'en suivra. La hausse du dollar canadien des derniers 
mois joue également un rôle dans cette augmentation.

Résultat : les produits forestiers de la côte ouest 
canadienne connaissent une forte inflation de 
l'ordre de 30 % à 40 %. Des commerçants ont éga-
lement indiqué que le prix du 2x4 au Québec a aug-
menté de 50 % depuis le début de l'année.

Si vous êtes de ceux qui projettent de construire 
leur habitation, ou qui sont justement en train de le 
faire, est-ce que cette hausse risque d'affecter votre 
projet? Car, il faut le rappeler, le coût des matériaux 
en bois peut représenter près de 10 % des coûts 
totaux de la construction d'une maison, et jusqu'à 
20 % pour un immeuble multi-logement. Ce n'est 
pas rien!

Les impacts à prévoir
Si vous êtes de ceux dont la maison est déjà en 
construction ou à tout le moins pour laquelle un 
contrat d'achat a déjà été signé, rassurez-vous : la 
hausse du prix du bois aura peu d'impacts sur le prix 
de votre habitation.

Toutefois, si vous êtes de ceux qui prévoient 
construire prochainement, il y aura un impact sur le 
coût total de votre projet. Mais, il faut tout de même 
remettre les choses en perspective.

D'abord, oui, la hausse du prix du bois d'œuvre est 
quand même importante. Reste qu'on ignore pour 
l'instant la durée de cette hausse et si l'effet sera 
durable. Une hausse temporaire n'entraînerait pro-
bablement pas une augmentation permanente du 
prix des habitations.

Votre entrepreneur pourrait aussi trouver des façons 
d'adapter votre projet, notamment en réduisant la 

surface habitable ou encore en utilisant des pro-
duits de remplacement équivalents, comme l'acier 
léger pour les cloisons et le panneau d'OSB d'ingé-
nierie à haute densité, au lieu de la fameuse feuille 
de contreplaqué. Pour la cuisine, il pourrait privilé-
gier des armoires en thermoplastique ou en méla-
mine plutôt qu'en bois.

Plusieurs entrepreneurs en construction ont com-
muniqué avec l'APCHQ dans les dernières semaines 
pour s'assurer que cette façon de faire était 
conforme et que la qualité des matériaux utilisés 
était adéquate. Nous leur avons confirmé que c'était 
bel et bien le cas, tout en leur rappelant l'impor-
tance d'ajuster l'utilisation du produit de remplace-
ment au besoin. Dans tous les cas, la chose à faire 
est d'en discuter avec votre entrepreneur. Comme 
vous, il ne souhaite pas que le coût de votre projet 
soit plus élevé.

Il faut quand même garder en tête que les matériaux 
de construction ne constitue qu'un des éléments 
qui ont un impact sur le coût d'une habitation. Il 
faut aussi tenir compte des salaires versés aux tra-
vailleurs, du coût de l'énergie, du prix du terrain, 
des taxes, des redevances et des autres frais et pré-
lèvements imposés par les municipalités et autres 
paliers de gouvernement, en plus des différents ser-
vices publics offerts.

Bref, ce que je veux dire, c'est qu'il n'y a pas péril en 
la demeure. La hausse du coût du bois d'œuvre ne 
devrait pas avoir un impact significatif sur votre pro-
chain projet de construction.

Source : François-William Simard, Vice-président Déve-
loppement stratégique et Communications de l'APCHQ
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Formulaire de contingent 2018
Vous voulez livrer du bois à la Domtar en 2018 pour votre feuillu-mélangé, peuplier 
ou autres résineux, vous trouverez à la page 16 du présent bulletin un formulaire de 
Demande de contingent pour l’année 2018 que vous devez compléter. Voici quelques 
informations qui vous permettront de simplifier votre demande.

Pour vos lots qui sont sous convention avec un 
groupement forestier, vous n'avez pas à deman-
der de contingent au Syndicat. Votre groupement 
forestier reçoit un contingent global pour toutes les 
superficies forestières inscrites sur ses conventions 
d’aménagement. De ce fait, vous devez vous adres-
ser à votre groupement forestier pour mettre votre 
bois en marché.

Les contingents sont émis, par période, trois 
fois par année : Période « HIVER » 1er janvier au 
31 mai, Période « ÉTÉ » 1er juin au 31 août, Période 
« AUTOMNE » 1er septembre au 31 décembre.

Veuillez prendre note que nous tenons compte 
de la période de l’année que vous indiquez sur la 
demande pour vous émettre votre permis. Ainsi, 
nous émettrons en décembre 2017 que les permis 
de la période « HIVER », en mai ceux de la période 
« ÉTÉ » et en août ceux de la période « AUTOMNE ».

Si vous n’avez pas fait de demande de contingent 
dernièrement, vous devez obligatoirement joindre 
une photocopie de votre dernier compte de taxes 
municipales ou de votre contrat d’achat notarié 
pour tous les lots inscrits. Pour la superficie fores-
tière, vous devez tenir compte du territoire forestier 

supportant un volume d’au moins cinq cordes à 
l’acre de bois marchand.

Pour le choix de votre transporteur, vous devez vous 
référer à la liste de la page 15 du présent bulletin 
pour les personnes à contacter.

Vous devez retourner le formulaire au plus tard le 
30  novembre 2017 pour obtenir un contingent 
pour la période « HIVER 2018 ».

Si au cours de l’année 2018, suite à une demande 
dûment complétée cet automne, vous désirez 
modifier votre volume de bois demandé ou simple-
ment changer de période pour produire votre bois 
ou changer de transporteur pour une période don-
née, vous pouvez communiquer avec Mme  Rachel 
Choquette au poste 117 pour effectuer vos change-
ments par téléphone. Vous n’avez pas à compléter 
une nouvelle demande.

Pour faciliter votre demande, nous vous rappelons 
que vous pouvez également compléter le formu-
laire de contingent 2018 et choisir votre trans-
porteur à partir du site Internet du Syndicat au  
www.spbestrie.qc.ca au menu « La mise en marché 
/ Demande de contingent ».

Un répit pour l’industrie du bois d’œuvre
Depuis la fin août, les producteurs de bois d’œuvre canadiens n’ont plus à payer 
les droits compensateurs provisoires de 19,88 % sur leurs livraisons aux États-Unis. 
Ces droits provisoires n’ont pas encore été remplacés par des droits finaux après les 
premiers 90 jours prévus d’application.  

Ces droits finaux doivent être 
annoncés d’ici le 14  novembre par 
le département américain du Com-
merce. En attendant, les exporta-
teurs doivent donc seulement ver-
ser le droit antidumping de 6,87 %.

« On respire un peu », indique Marc-
André Côté, directeur général de la 
Fédération des producteurs fores-
tiers du Québec (FPFQ). Ce dernier 
précise que ce répit douanier s’ac-
compagne d’une forte demande, 
qui était en place même avant les récents oura-
gans Irma et Harvey. Ceux-ci vont mettre une nou-
velle pression sur le marché pour les matériaux de 
construction. « La taxe était déjà refilée aux consom-
mateurs américains », indique Marc-André Côté. 
S’ajoutent à cette situation les feux de forêt dans 
l’Ouest canadien et américain, qui risquent de faire 
diminuer l’offre sur le continent.

Selon la FPFQ et d’autres sources, les négociations en 
vue d’un accord sur le bois d’œuvre se poursuivent 
en parallèle de celles sur l’Accord de libre-échange 
nord-américain (ALENA) et portent notamment sur 
un pourcentage de parts de marché pour le bois 
canadien sur le marché américain. Des discussions 
entre les deux pays feraient état de 28 % à 30 %. « On 
ne sait pas encore quels bois seront visés et quelles 
seront les exemptions », ajoute Marc-André Côté. 

L’exemption du bois de la forêt pri-
vée du Québec et des scieries fronta-
lières doit notamment faire l’objet de 
négociations. On ne sait pas encore 
ce qu’il adviendra du quota dans 
un marché soutenu, comme en ce 
moment, car c’est un autre point qui 
achoppe. Doit-on hausser le quota 
canadien temporairement ou laisser 
entrer du bois scandinave ou d’ail-
leurs parce que la part de marché du 
Canada est limitée artificiellement?

Le secrétaire américain au Commerce, Wilbur Ross, 
a déclaré le 28 août dernier qu’il avait « espoir 
d’en arriver à une solution négociée » pour le bois 
d’œuvre. Le nouveau contexte de demande élevée 
qui s’annonce après les ouragans milite en faveur 
d’une telle entente. « Il y a une intransigeance de 
la coalition américaine », rappelle cependant Marc-
André Côté.

Selon le Globe and Mail, les actions des producteurs 
canadiens Canfor et West Fraser Timber ont aug-
menté de 40 % cette année, alors que celles du rival 
américain Weyerhaeuser n’ont crû que de 10 % en 
2017. Les contrats à terme sur le bois ont augmenté 
de 16 % en 2017.

Source : Thierry Larivière, TCN, tlariviere@laterre.ca

FORMATION EN  
MONTÉRÉGIE-OUEST

Affûtage et 
entretien de la  
scie mécanique
Contenu : Méthodes de travail sécuritaire, les 
modèles de chaînes, lames et pignons, outils 
nécessaires pour réussir un limage parfait. L'impor-
tance d'une chaîne bien affûtée. 50 % du temps de 
formation est consacré à l'apprentissage. Entretien 
complet de la scie pour une efficacité supérieure et 
un prolongement de la vie de celle-ci.

Session de 12 heures sur deux jours (une journée 
sur l'affûtage et une journée sur l'entretien) de 
9 h 00 à 16 h 00. 8 - 9 propriétaires maximum par 
session de deux jours.

Formateur : M. Maurice Monfet, instructeur pro-
fessionnel en affûtage

Les sessions sont prévues :
- Les samedi et dimanche 25 et 26 novembre 
- Les lundi et mardi 27 et 28 novembre

Emplacement : Érablière Jacques Bourdeau 
2400, chemin Covey Hill 
Franklin

Coût : 60,00 $ par participant
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FUTUR ACCORD SUR LES EXPORTATIONS DE BOIS D’ŒUVRE AUX ÉTATS-UNIS

Dix arguments en faveur d’une exemption  
pour les bois des forêts privées 
Mise en contexte
Parallèlement aux démarches judiciaires qui seront 
initiées par le Canada pour contester l’imposition de 
droits compensateurs sur le bois d’œuvre exporté 
aux États-Unis, des négociations seront vraisembla-
blement poursuivies pour en venir à une entente 
satisfaisante aux deux pays. 

Comme ce fut le cas lors des accords précédents, 
certaines exemptions pourraient alors être négo-
ciées. Ainsi, l’Accord sur le bois d’œuvre résineux 2006-
2016 prévoyait des clauses d’exemption pour les 
provinces des Maritimes et les scieries frontalières 
du Québec en raison de la forte proportion de leur 
approvisionnement en bois rond en provenance de 
forêts privées canadiennes et américaines.

Notre position
La Fédération canadienne des propriétaires de boi-
sés et ses membres revendiquent une exemption 
pour le bois d’œuvre transformé à partir de bois 
rond provenant des forêts privées canadiennes ou 
américaines dans le futur accord sur les exportations 
canadiennes de bois d’œuvre résineux vers les États 
Unis.

Le bois d’œuvre canadien produit à partir de bois 
rond de forêts privées, dont la traçabilité est démon-
trée, devrait être exempt de taxes et quotas.

Dix arguments supportent une exemption pour le 
bois d’œuvre résineux produit à partir de bois rond 
des forêts privées : 

1. 	 Les objectifs et les décisions de gestion des pro-
priétaires forestiers canadiens sont similaires à 
ceux des propriétaires américains. 

2. 	 Le prix du bois de la forêt privée sur le marché 
canadien est comparable au prix du bois sur le 
marché américain. 

3. 	 L’exemption accordée ferait hausser le prix pour 
une partie des approvisionnements des scieries 
canadiennes. Au contraire, des taxes et quotas 
appliqués à l’ensemble des fournisseurs entraî-
neraient plutôt une baisse généralisée du prix 
du bois rond permettant l’absorption d’une par-
tie des droits compensateurs. 

4. 	 L’offre de bois des forêts privées limitée ne peut 
que partiellement substituer le bois de la forêt 
publique dans les approvisionnements des scie-
ries. 

5. 	 La disponibilité d’aide financière à l’aménage-
ment des forêts privées vise à financer le coût 
marginal associé aux demandes sociétales 
concernant la régénération des forêts et la 
réduction du prélèvement pour diminuer l’im-

pact sur les paysages. L’aide financière ne vise 
pas à réduire les coûts de récolte d’une coupe 
totale. 

6. 	 La décision de récolter du bois en forêt privée 
est à l’abri des décisions gouvernementales 
puisqu’elle revient entièrement au propriétaire 
forestier. 

7. 	 Le bois de la forêt privée peut traverser libre-
ment la frontière. 

8. 	 Si le prix est insuffisant, les propriétaires fores-
tiers renonceront à la vente. 

9. 	 Les associations canadiennes de propriétaires de 
boisés travaillent à accroître la rente versée aux 
propriétaires forestiers. 

10. Des normes existent pour assurer la traçabilité 
du bois rond de la forêt privée.

Les objectifs et les décisions de gestion des proprié-
taires forestiers canadiens sont similaires à ceux des 
propriétaires américains.

Le prix du bois de la forêt privée sur le marché cana-
dien est comparable au prix du bois sur le marché 
américain.

L’exemption accordée ferait hausser le prix pour une 
partie des approvisionnements des scieries cana-
diennes. Au contraire, des taxes et quotas appliqués 
à l’ensemble des fournisseurs entraîneraient plutôt 
une baisse généralisée du prix du bois rond permet-
tant l’absorption d’une partie des droits compensa-
teurs.

Source : FPFQ

E N  B R E F 

Certification forestière

Dans la semaine du 23 octobre prochain aura lieu le 
troisième audit de vérification. Cet audit aura pour 
objectif de vérifier si le SPFSQ a apporté les correc-
tifs requis lors de l’audit précédent, en plus d’évaluer 
la conformité du système de gestion forestière et 
environnementale à l’égard de certains principes de 
la norme FSC®.

Si vous avez des commentaires à faire ou des enjeux 
particuliers au sujet de l’aménagement forestier 
sur le territoire que vous voudriez que nous abor-
dions avec vous, vous pouvez rejoindre le respon-

sable de la certification forestière, Olivier Côté au  
819 346-8905 poste 127 ou par courriel à  
ocote@upa.qc.ca

Dans le souci d’assurer la sécurité des producteurs 
forestiers œuvrant en forêt, le SPFSQ vous rappelle 
les exigences et références relatives à la santé et 
sécurité lors de travaux en forêt :

•	 Se tenir à jour des formations de secouriste et 
d’abattage d’arbre sécuritaire;

•	 Porter sur soi les équipements de protection 
individuelle lors de travaux sylvicole tels que : 
casque, écran facial ou lunettes de protection, 
protecteurs auditifs, gants de protection, pan-
talons ou jambières de protection, bottes de 
sécurité, pansement compressif dans le casque 
et extincteur à poudre;

•	 Évaluer les risques d’accident, les communica-
tions fonctionnelles disponibles et l’accessibilité 
du site au service ambulancier;

•	 Posséder une trousse de premiers soins à jour 
disponible et à proximité en tout temps;

•	 Se rapporter deux fois par jour à une personne 
ressource de son choix et à des heures prédé-
terminées lorsque vous travaillez seul.

De plus, comme propriétaire engagé dans la certi-
fication forestière, nous devons retrouver sur votre 
machinerie forestière les éléments suivants : trousse 
partielle de contrôle de déversement d’huile com-
posée de 10 couches absorbantes hydrophobes et 
de trois sacs de plastique. Une machinerie fores-
tière en ordre et avoir un plan d’action lors de fuite 
d’huile telle que  : arrêt de la machinerie, récupérer 
et disposer de la MDR, constat de la nature du bris, 
réparation et échéancier en vue de la réparation, le 
cas échéant, conserver une trace de la démarche 
de gestion des fuites (appel au mécanicien, facture 
de pièce de rechange, etc.). Pour plus de détails, 
veuillez consulter le guide du propriétaire certifié à 
l’adresse spbestrie.qc.ca/la-certification-forestiere

Olivier Côté, ing.f, 
Responsable de la certification  

ocote@upa.qc.ca
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Liste des transporteurs de bois  
du SPFSQ 2018
A.F.R.P. Marcoux inc. 
a/s Francis Marcoux 
47, rue Bellevue 
Mansonville 
450 292-3471  
450 776-8567 (cell.)

Beloin, Georges ou Éric 
438, Route 253 
East Hereford 
819 849-2474 
819 844-2341 (garage)

Boucher, Jacques 
230, 20e Avenue Nord 
Sherbrooke 
819 565-5415 
819 877-3634 
819 571-5061 (cell.)

Breton Lorenzo & Fils inc. 
444, chemin North Hill 
Stornoway 
819 652-2350 
819 652-2339 (garage)

Charpland inc. 
a/s  Marc Charpentier 
115, chemin Charpentier C.P. 175 
Sawyerville 
819 889-3230 
819 578-3230 (cell.)

Entreprise JLB 
a/s  Jean-Luc Bisaillon 
422, rue Principale 
Racine 
450 532-3600 
819 571-5215 (cell.)

Fortin, François 
809, Route 253 Nord 
Cookshire 
819 875-5439 
819 571-0291 (cell.)

Fréchette, André et Luc inc. 
a/s  Luc Fréchette 
400, rue Principale 
Saint-Georges-de-Windsor 
819 828-3639 
819 350-0232 (cell.)

Gestion Bolton inc. 
a/s Patrick St-Denis 
88, chemin de Glen 
Bolton-Ouest 
450 522-3033 (cell.)

Lescault, Michel et Michael 
37, chemin Petit Québec 
La Patrie 
819 888-2901 
819 829-7033 (cell. Michael)  
819 570-6835 (cell. Michel)

Lessard, Hervé 
1079, Route 277 
Lac-Etchemin 
418 625-3753 ou 418 625-3825 
418 625-0438 (cell.) 

Logan, Frank & Fils inc. 
a/s John ou Donald Logan 
485, Route 249, C.P. 86 
Windsor 
819 845-4901 
819 820-4836 (cell. John)  
819 820-4840 (cell. Donald)

Loiselle, Mario 
675, Route 214 
Westbury 
819 832-4413 
819 820-5268 (cell.)

Lowry, Rainer 
14, chemin Cookshire 
Sawyerville 
819 875-5459 
819 820-6669 (cell.)

Opérations forestières  
Carbonneau inc. 
a/s Simon-Étienne Carbonneau 
952, Route 267 
Laurierville 
418 334-6913

Perron, Robert (Jimmy) 
376, Route 253 
Cookshire-Eaton 
819 875-1036 
819 679-5798 (cell. Robert)  
819 574-2018 (cell. Jimmy)

Prévost, Émile & Fils inc. 
99, Route 257 Nord 
La Patrie 
819 888-2513 
819 570-3917 (cell.)

Société A & Yves Archambault inc. 
151, 5e Rang 
Bonsecours 
450 532-3150 
819 820-5007 (cell.)

Thibeault L & D inc. 
a/s  Yves Thibeault 
1040, rue Hamelin 
Sherbrooke 
819 565-2353 (Yves) 
819 820-5874 (cell. Yves) 
819 566-3972 (Daniel) 
819 829-8078 (cell. Daniel)

Transport Alpro inc. 
a/s  Alain Proteau 
7947, Rang 6 
Disraeli 
418 449-3231 
418 332-7933 (cell.)

Transport G.D.M. inc. 
a/s  Daniel Morin 
2044, chemin Madore 
Coaticook 
819 849-4257 
819 570-3289 (cell.)

Transport Gaston Morneau inc. 
394, chemin Frank  
Kingsbury 
819 826-3144 
819 571-1644 (cell.) 

Transport Ghislain Carrier 
720, chemin Notre-Dame-des-Mères 
Sherbrooke 
819 846-2026 
819 571-1862 (cell.)

Transport Gilles Poudrier 
447, Route 108 Est 
Cookshire 
819 875-1330 
819 571-3552 (cell.)

Transport J. Mercier AFCW inc. 
115, rue Principale 
Ham-Nord 
819 344-2232 
819 432-1733 (cell. Jocelyn)

Transport Jean-Guy Rouleau inc. 
25, rue du Québec 
Ascot Corner 
819 347-1369 
819 571-1483 (cell.) 
819 578-2516 (cell.)

Transport L.S. Leclerc inc. 
a/s  Stéphane Leclerc 
3, rue Principale 
Saint-François-Xavier 
819 845-2877 
819 571-4062 (cell.)

Transport Marc Blouin inc. 
122, boul. Fortier 
Saint-Isidore-de-Clifton 
819 571-2509

Transport Martin Carrier inc. 
666, Saint-Augustin 
Woburn 
819 544-9677 
819 582-2565 (cell.)

Transport Michel Noël inc. 
919, rue Moreau 
Wickham 
819 398-7535 
819 479-9144 (cell.) 
819 398-1122 (garage)

Transport R & R Marquis inc. 
a/s  Réjean Marquis 
370, chemin des Côtes 
East Hereford 
819 844-2201 
819 572-5251 (cell.)

Transport Simon Bouffard inc. 
241, du Parc Industriel 
Saint-Romain 
418 486-7087 
418 209-7428 
819 583-7780 (cell.)

Transport VMD Rhéaume inc. 
a/s Vincent Rhéaume 
530, Route 108 
Cookshire-Eaton 
819 875-1853 
819 572-1853 (cell.)

Transport Yan Côté 
178, chemin Camiré 
Johnville 
819 572-5543

Turcotte, Gaston 
144, chemin Rang 9 
Sawyerville 
819 889-3188 
819 571-6024 (cell.)
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HIVER 2018
1er janvier au 31 mai

Groupes d’essences Nbre voyages

FEUILLUS-MÉLANGÉS	 8’

TREMBLE	 8’

AUTRES RÉSINEUX	 8’

ÉTÉ 2018
1er juin au 31 août

Groupes d’essences Nbre voyages

FEUILLUS-MÉLANGÉS	 8’

TREMBLE	 8’

AUTRES RÉSINEUX	 8’

AUTOMNE 2018
1er septembre au 31 décembre
Groupes d’essences Nbre voyages

FEUILLUS-MÉLANGÉS	 8’

TREMBLE	 8’

AUTRES RÉSINEUX	 8’

4300, boul. Bourque
Sherbrooke (Québec)
J1N 2A6
Téléphone : 819 346-8905
Télécopieur : 819 346-8909

NOM : 

ADRESSE : 

	 CODE POSTAL : 

COURRIEL : 

N° DE TPS : 	 N° DE TVQ : 

TÉL. RÉS. : (              )	 AUTRE : (              )

SIGNATURE : 	 DATE :          /        / 2017
	                     J         M        A 

TRANSPORTEUR : 	

CONTINGENTS ÉMIS  
PAR PÉRIODE POUR  

LES BOIS DE PÂTE
Nous désirons connaître la ou les  

périodes de l'année où  
vous désirez livrer votre bois.

Vous devez compléter obligatoirement  
ce formulaire pour demander un contingent.

Le Syndicat se garde la possibilité de vous donner une 
autre période, selon les disponibilités du marché.

UNE FAUSSE DÉCLARATION ENTRAÎNE 
L'ANNULATION DU CONTINGENT.

Attention : vous devez nous fournir 
obligatoirement une copie de votre 
compte de taxes municipales 2017 

SI VOUS NE L’AVEZ PAS DÉJÀ FOURNI.

LISTE DES LOTS DONT VOUS ÊTES PROPRIÉTAIRE (SAUF CEUX OU LES PARTIES DE CEUX QUI SONT DANS UN GROUPEMENT FORESTIER).

MUNICIPALITÉS OÙ SONT SITUÉS VOS LOTS N° DE VOS LOTS N° DU RANG SUPERFICIE FORESTIÈRE
PRODUCTIVE (EN HECTARES)

SUPERFICIE TOTALE

CE FORMULAIRE DOIT ÊTRE RETOURNÉ AVANT LE 30 NOVEMBRE 2017 POUR LES CONTINGENTS «  HIVER 2018 ».

Demande de contingent


